


Grille de renseignements relatifs à l’environnement et au projet de modification du PPRT

Fiche d’examen au cas par cas pour les PPR
Technologiques

PPRT lié à l’établissement PRIMAGAZ de CARROS (06)

La saisine doit s’accompagner des informations suivantes, afin de permettre à l’Autorité environnementale d’apprécier si une
évaluation environnementale est nécessaire ou non (article R122-18 du code de l’environnement) :

 une description des caractéristiques principales du plan, schéma, programme ou document de planification, en
particulier la mesure dans laquelle il définit un cadre pour d’autres projets ou activités ;

 une description des caractéristiques principales, de la valeur et de la vulnérabilité de la zone susceptible d’être touchée
par la mise en œuvre du plan, schéma, programme ou document de planification ;

 une description des principales incidences sur l’environnement et la santé humaine de la mise en œuvre du plan,
schéma, programme ou document de planification.

0. Désignation du PPRT (joindre un plan de situation et une carte du périmètre d’étude envisagé)

Département : Alpes Maritimes (06) Communes : Carros (commune actuellement concernée)

Désignation du PPRT : lié à l’établissement PRIMAGAZ de Carros (06)

1. Principales caractéristiques du PPRT

Procédure concernée

Modification simplifiée du Plan de Prévention des Risques Technologiques existant  : suite au projet de 
délocalisation et réduction de l’activité PRIMAGAZ sur la commune de Malaussène (06)

Territoire concerné : Carros et Malaussène (06)

1.1. Quels sont les objectifs de la prescription de ce PPRT (notamment dans les cas où il s’agit d’une 
révision ou d’une modification) ?

Dans le cadre du PPRT lié à l’établissement PRIMAGAZ de Carros, l’exploitant à l’origine des risques vient de
s’engager  sur  la  réalisation  d’une  mesure  supplémentaire  de  réduction  des  risques,  consistant  en  une
délocalisation de l’activité sur la commune de Malaussène, permettant de supprimer les mesures foncières et
constructives  sur  la  commune  d’implantation  actuelle  de  Carros.  Du  fait  de  la  diminution  d’activité  de
PRIMAGAZ, le nouveau site à créer sur la commune de Mallaussène sera uniquement soumis à déclaration au
titre de la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement. 

Le coût de cette mesure supplémentaire (8 425 131 €) est inférieur à celui des mesures foncières qu’elle permet 
d’éviter (23M€), condition nécessaire pour permettre son engagement. 

Un protocole d’accord cadre concernant cette mesure a été conclu par l’Etat et PRIMAGAZ en janvier 2018.

Cette  mesure  supplémentaire  n’est  pas  prévue  dans  le  PPRT actuel  approuvé  le  21/09/2015.  Il  est  donc
nécessaire  d’envisager  une  modification  du  PPRT,  telle  que  prévue  à  l’article  L.515-22-1  II  du  Code  de
l’Environnement.



1.2. Personne publique compétente en charge du PPRT

Monsieur le Préfet du département des Alpes Maritimes

1.3. Établissement(s) concerné(s) par le PPRT (nombre, noms, activités...)

Le Plan de Prévention des Risques Technologiques de Carros est lié à l’établissement PRIMAGAZ qui exploite 
sur le site des installations de stockage et distribution de Gaz de Pétrole Liquéfiés (GPL).

Cette société est notamment autorisée à exploiter sur ce site : 

- un réservoir sous talus de 400 m3 de propane pour environ 200 Tonnes

- un poste mixte de chargement / déchargement de propane

- deux postes de chargement de propane

- un stockage de bouteilles de 50 t de propane / butane

- une aire de stationnement de camions citernes et porte-bouteilles

De manière à réduire drastiquement les risques associés à ses activités, le nouveau site envisagé sur la commune
de Malaussène ne sera soumis qu’à déclaration au titre de la réglementation des installations classées pour la
protection de l’environnement (49 tonnes stockées). A terme, une fois le site de Malaussène en fonctionnement
et les activités de Carros à l’arrêt, le PPRT ne contiendra plus de mesures foncières ni d’obligations de travaux
mais juste la mesure supplémentaire de délocalisation. 

1.4. Localisation de(s) établissement(s) concerné(s) par le PPRT (nombre, noms, activités...)

Voir le plan d’implantation en annexe.

1.5. Commune(s) concernée(s) par le PPRT

Carros

1.6. Quelles sont les activités à l’origine du risque concernées et quels sont les types d’effet à l’origine des 
aléas considérés ? Décrire spécifiquement les enjeux et les aléas concernant le PPRT

PPRT actuel     :  

L’établissement actuel PRIMAGAZ de Carros assure le stockage et la distribution de gaz de pétrole liquéfié
(GPL). Le site comporte notamment un réservoir de propane de 400 m3 sous talus et est classé Seveso seuil
haut.

Cette activité est susceptible de générer essentiellement des effets de surpression liés à l’explosion du gaz et des
effets thermiques liés à l’inflammation du gaz. 

La liste des phénomènes dangereux sortant du site a été établie. Au final, dans le cadre du PPRT actuel, les
installations exploitées par la société PRIMAGAZ sont susceptibles de générer 69 phénomènes dangereux.

Tous les phénomènes ont été considérés à cinétique rapide.

Les types de phénomènes dangereux suivants ont été étudiés :

- explosion d’un nuage à l’air libre suite à une fuite de GPL (UVCE)

- inflammation d’un nuage à l’air libre suite à une fuite de GPL (flash fire)

- inflammation d’une fuite de GPL (jet enflammé).

L’établissement est implanté dans une zone industrielle et à proximité immédiate d’habitations individuelles. 



PPRT modifié :

Le PPRT doit être modifié pour intégrer le projet de délocalisation de l’activité sur la commune de Malaussène
distante de 31 km de la commune de Carros, dans une zone non urbanisée. L’alternative de restructuration sur
site n’a pas abouti. À terme, une fois le nouveau site en activité et le site de Carros à l’arrêt, le PPRT sera
abrogé. 

1.7. Description sommaire de la consistance et des enjeux du PPRT (éléments sur les enjeux de manière 
générale : sur la population, les infrastructures, les activités exposées)

PPRT actuel     :  

Dans le cadre du PPRT de Carros, 75 constructions sont concernées par les risques, dont 14 ERP, 18 maisons 
individuelles, 1 caserne des pompiers, des ateliers municipaux, des entreprises industrielles. 

Plusieurs secteurs ont été ouverts en zone de délaissement ou expropriation. Des travaux de renforcement des 
bâtis ont été prescrits.

PPRT modifié     :  

Le PPRT modifié n’intégrera que la mesure supplémentaire de délocalisation.

Le futur site de Malaussène ne sera soumis qu’à déclaration au titre de la réglementation des installations 
classées pour la protection de l’environnement. Il ne fera pas l’objet d’un PPRT. 

2. Description des caractéristiques principales de la vulnérabilité de la zone susceptible 
d’être touchée par la mise en œuvre du PPRT

2.1. Description des enjeux environnementaux du territoire : superficie globale couverte par le périmètre 
du PPRT, ordre de grandeur de la population dans le périmètre du PPRT, zone à enjeux 
environnementaux couverte par le PPRT

PPRT actuel     :  

Le site d’implantation actuel à Carros se situe dans une zone industrielle. Dans le cadre du PPRT de Carros, 75 
constructions sont concernées par les risques, dont 14 ERP, 18 maisons individuelles, 1 caserne des pompiers, 
des ateliers municipaux, des entreprises industrielles. 

Plusieurs secteurs ont été ouverts en zone de délaissement ou expropriation pour un coût estimé à 23M€. Des
travaux de renforcement des bâtis ont été prescrits. A ce jour, aucune mesure n’a été mise en place.

Le coût du PPRT est à la charge des collectivités, de l’Etat et de Primagaz. Peu de zone industrielle existe dans
le département des Alpes maritimes à cause des contraintes topographique et foncière. Les risques de cette
installation existante qui n’emploie que peu de personne, entraînent l’obligation, à court ou moyen terme, pour
les entreprises présentes  à Carros dans les zones de risques non acceptables, de partir de cette zone d’activité
ou de faire de lourds et coûteux travaux de renforcement des bâtiments et les surfaces correspondantes seront
ensuite gelées pour toute autre activité. Devant ce constat et le coût élevé pour résorber les risques existants, les
parties prenantes ont  cherché des pistes de délocalisation de Primagaz. Plusieurs sites (plus de 14) ont  été
envisagés, dont la restructuration sur place. Seul un site de Malaussène (le n°3) est accepté par la population,
donc finançable par les collectivités, en dehors de zones de risque naturel (inondation, mouvement de terrain),
accessible hors zone urbanisée par camion gros porteurs de GPL et aménageable pour faire un dépôt de GPL.
Primagaz a chiffré le déménagement qui permet de diminuer l’assiette prise en charge par les collectivités,
l’Etat et lui-même (environ 8,5 M€), tout en libérant du foncier sur la zone de Carros dediée aux activités.



PPRT modifié     :  

Le PPRT modifié n’intégrera que la mesure supplémentaire de délocalisation.

Le futur site de Malaussène ne sera soumis qu’à déclaration au titre de la réglementation des installations
classées pour la protection de l’environnement. Il ne fera pas l’objet d’un PPRT. 

Il n’y a pas de bâti habité à proximité du terrain envisagé. Le terrain envisagé permet donc d’éloigner l’activité
à risque des populations. Seule une entreprise (carrière et traitement des matériaux) est présente en face de ce
terrain. La mesure supplémentaire envisagée inclut le coût du déplacement et renforcement de l’algeco de la
carrière servant de salle de pause aux salariés. 

L’accès s’effectue par la route départementale via un rond-point à construire, en dehors de zone urbanisée.

Le terrain est situé en partie au sein et autour d’une forêt appartenant à l’ONF et en Zone Naturelle d’Intérêt
Ecologique Faunistique et Floristique Type 1. Il est hors zone Natura 2000. Les démarches relatives à l’impact
potentiel de cette implantation sur les intérêts cités dans le Code de l’environnement seront définis et effectués
dans le cadre des travaux à réaliser pour l’implantation du futur site sur la commune de Malaussène, démarche
distincte  de  la  révision  du  PPRT.  A titre  d’information,  ces  études,  et  les  mesures  d’évitement  ou  de
compensation, sont intégrées au coût de la délocalisation (150 000 euros budgétés).

2.2. Le territoire concerné fait-il l’objet d’une procédure d’urbanisme en cours ou de documents de 
planification approuvés ? 

PPRT actuel     :  

Il est envisagé une modification du PPRT actuel pour intégrer la mesure supplémentaire de délocalisation des 
activités. A terme, le PPRT actuel sera abrogé, une fois le site de Carros à l’arrêt définitif. 

Terrain d’implantation envisagé sur Malaussène

Depuis le 1 janvier 2016, le POS est caduc ; en attendant l'élaboration de la Carte Communale, c'est le RNU (le
Règlement National d'Urbanisme) qui s'applique.

en

2.3. Le PPRT prescrit sera-t-il susceptible de s’inscrire dans un programme d’élaboration plus large 
impliquant d’autres PPR ? 

Non

3. Description  des  principales  incidences  (positives,  négatives,  directes,  indirectes,  cumulatives) sur
l’environnement  et  la  santé  humaine,  des  mesures  susceptibles  d’être  mises  en  œuvre  du
PPRT 

Principales mesures susceptibles d’être prévues dans
le cadre du PPRT prescrit

Comme indiqué ci-dessus, le PPRT modifié n’intègrera que la
mesure supplémentaire de délocalisation des activités sur la
commune de Malaussène. 

La modification du plan supprime l’ensemble des risques sur
le site de Carros. Plus aucune mesure foncière ou constructive
ne  sera  mise  en  œuvre.  Les  populations  ne  seront  plus
impactées par le risque généré par les activités PRIMAGAZ.

Les travaux à réaliser sur le site de Malaussène ainsi que la
mise en œuvre des activités nécessiteront des autorisations ou
déclarations préalables. L’ensemble des procédures à mettre
en œuvre est en cours d’étude par PRIMAGAZ (permis de
construire,  défrichement  qui  portera  les  mesures



environnementales, déclaration ICPE, …). 

Le PPRT est-il susceptible de permettre / d’interdire
une  augmentation de la  population dans  l’une des
zones d’aléa, au stade de la prescription ?

L’arrêté préfectoral engageant la modification du PPRT actuel
qui  sera  proposé  aux  termes  de  la  maîtrise  foncière,  par
PRIMAGAZ, des terrains d’implantation de la future activité,
proposera également la suspension des mesures foncières et
constructives actuellement prescrites dans le PPRT. A terme,
le  PPRT  sur  Carros  ne  comportera  que  la  mesure
supplémentaire  de  délocalisation.  Ainsi  plus  aucune
population ne sera soumise dans une zone d’aléa.  La zone
d’activité  pourra  accueillir  des  extensions  des  entreprises
existantes  et  de  nouvelles  activités  (sur  les  terrains  de
Primagaz par ex). 

Effets potentiels du PPRT sur les zones naturelles et
agricoles,  en  terme  notamment  d’étalement  urbain
(notamment  sur  les  zones  jouissant  d’un  statut  de
protection reconnu) :

Ces  éléments  seront  définis  et  effectués  dans  le  cadre  des
travaux  à  réaliser  pour  l’implantation  du  futur  site  sur  la
commune de Malaussène. Les terrains d’emprise sont en zone
de montagne couverts en partie par du boisement. 

La  demande  d’autorisation  de  la  carrière  jouxtant  ce  site
datant de 2012 n’avait pas relevé d’impact significatif sur la
faune et la flore. 

Effets potentiels du PPRT sur le patrimoine bâti, les
sites  et  paysages  (notamment  sur  les  enjeux
bénéficiant d’un statut de protection reconnu) :

Le PPRT modifié supprime tout impact sur Carros. La mesure
supplémentaire  qui  constitue  la  modification  concerne  des
terrains  en  partie  boisés  pour  accueillir  les  nouvelles
installations de PRIMAGAZ à Malaussène. Ces terrains sont
inscrits  au  Schéma  Régional  de  cohérence  Ecologique :
Réservoir de biodiversité des Préalpes du sud et également en
ZNIEF Terre 1 Mont Vial Mont brune Le Gourdan. Il est hors
zone Natura 2000.

Effets  potentiels  du  PPRT  sur  le  cadre  de  vie,
l’exposition  des  populations  aux  pollutions  et
nuisances.

A terme, les populations (habitations, activités industrielles)
ne  seront  plus  exposées  aux  risques  générés  par  l’activité
PRIMAGAZ à Carros. Sur le nouveau terrain d’implantation
envisagé  à  Malaussène,  sur  lequel  seul  un  réservoir  de
stockage classé à déclaration au titre des installations classées
pour la protection de l’environnement sera implanté, aucun
bâti résidentiel n’est situé à proximité.
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bâti résidentiel n’est situé à proximité.



Annexe 1 : Note synthétique de présentation de la mesure supplémentaire envisagée

1. Rappels des éléments de contexte  

La société PRIMAGAZ exploite sur le site de CARROS des installations de stockage et distribution de Gaz de
Pétrole Liquéfiés (GPL).

Elle est autorisée à exploiter sur ce site : 

- un réservoir sous talus de 400 m3 de propane
- un poste mixte de chargement / déchargement de propane
- deux postes de chargement de propane
- un stockage de bouteilles de 50 t de propane / butane
- une aire de stationnement de camions citernes et porte-bouteilles

Le site PRIMAGAZ est autorisé par arrêté préfectoral n° 11372 du 13/12/1996 modifié depuis. Cet établissement
est  classé  seveso  seuil  haut.  Les  principaux  risques  sur  le  site  de  Carros  sont  liés  à  l’inflammabilité  et
l’explosivité du GPL (propane principalement).

Les plans de prévention des risques technologiques (PPRT) sont des outils  réglementaires, créés par la loi
n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation
des dommages, qui ont pour objectif de définir une stratégie locale de maîtrise foncière des terrains, bâtiments et
activités exposés à des risques technologiques majeurs sur des sites comportant  des installations classées
SEVESO seuil haut figurant sur la liste prévue au IV de l’article L.515-36 du code de l’environnement.

Les  PPRT  sont  régis  par  les  articles  L.515-15  à  L.515-25  du  code  de  l’environnement.  Les  modalités
d’application sont fixées par les articles R.515-39 à R.515-50 du code de l’environnement et explicitées dans la
circulaire  du  10  mai  2010  récapitulant  les  règles  méthodologiques  applicables  aux  études  de  dangers,  à
l’appréciation  de  la  démarche  de  réduction  du  risque  à  la  source  et  aux  plans  de  prévention  des  risques
technologiques dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003.

Le PPRT de Carros lié à l'établissement PRIMAGAZ a été approuvé par arrêté préfectoral du 21 septembre 2015
après 6 ans d’une démarche de réduction des risques à la source, puis d’association et de concertation . Dans le
cadre  du  PPRT de  Carros,  75  constructions  sont  concernées  par  les  risques,  dont  14  ERP,  18  maisons
individuelles, 1 caserne des pompiers, des ateliers municipaux, des entreprises industrielles. Le PPRT prescrit la
mise  en  œuvre  de  mesures  foncières  et  de  mesures  constructives  destinées  à  réduire  le  nombre  et  la
vulnérabilité des personnes exposées. Un arrêté préfectoral de financement de ces mesures par défaut a été
pris en date du 27 février 2017. Le coût des mesures foncières a été estimé à 23 M€. Aucune mesure n’a été
engagée à ce jour. 

2. Mesure supplémentaire envisagée  

2.1 – Description générale

Dans le cadre de ce premier PPRT, une recherche d’un terrain de délocalisation n’avait pas abouti. Lors de
l’enquête publique, le commissaire enquêteur avait associé son avis favorable d’une demande de poursuite de la
recherche d’un terrain pour délocaliser l’activité de Primagaz. Ainsi après l’approbation du PPRT, en parallèle de
l’élaboration de la convention de financement pour mettre en œuvre les mesures foncières, les services de l’État
et les collectivités ont identifié une quinzaine de terrains réunissant des critères relatifs à cette délocalisation. En
date du 19 janvier 2018 l’exploitant à l’origine des risques s’est engagé sur la convention de financement pour la
réalisation d’une mesure supplémentaire de réduction des risques, consistant en une délocalisation de l’activité
sur la commune de Malaussène, permettant ainsi de supprimer les mesures foncières et constructives précitées.
Le nouveau site à créer serait soumis à déclaration au titre de la législation des installations classées pour la
protection de l’environnement. D’autres étapes restent à franchir comme l’acquisition du foncier, en cours.

Cette mesure « supplémentaire » est encadrée par l’article L.515-17 du Code de l’Environnement. Elles ont pour
objectif de réduire le périmètre des zones et secteurs faisant l’objet de mesures foncières et font l’objet d’un
financement tripartite (exploitant à l’origine du risque, Etat, collectivités locales). 



Le coût de cette mesure supplémentaire (8 425 131 €) est inférieur à celui des mesures foncières qu’elle permet
d’éviter, condition nécessaire pour permettre son engagement. 

Un protocole d’accord cadre concernant cette mesure a été conclu par l’Etat et PRIMAGAZ en janvier 2018.

Cette mesure supplémentaire n’est pas prévue dans le PPRT approuvé le 21/09/2015. Il est donc nécessaire
d’envisager  une  modification  simplifiée  du  PPRT,  telle  que  prévue  à  l’article  L.515-22-1  II  du  Code  de
l’Environnement :

2.2 – Description du projet et du terrain d’implantation envisagé

Le terrain envisagé se situe sur le territoire de la commune de Malaussène, dans le département des Alpes-
Maritimes. Ce terrain est positionné sur la colline, en surplomb de la RD6202, au lieu-dit Bonne Terre.  
Depuis le 1 janvier 2016 le POS est caduc ; en attendant l'élaboration de la Carte Communale, c'est le RNU (le
Règlement National d'Urbanisme) qui s'applique. 
Aucun monument historique ou immeuble protégé n'est présent sur le territoire de la commune de Malaussène.

Les parcelles d’implantation envisagées appartiennent actuellement à :

- l’Office National des Forêt (8492 m² artificialisés) 

- deux propriétaires privés : M. Bermont et M. Coste 

Il n’y a pas de bâti habité à proximité du terrain envisagé. Le terrain envisagé permet donc d’éloigner l’activité à
risque des populations. Seule une entreprise (carrière Bermont et traitement des matériaux) est présente en face
de ce terrain. La mesure supplémentaire envisagée inclut le coût du déplacement et renforcement de l’algeco de
la carrière servant de salle de pause aux salariés. 

Le  terrain  est  concerné  par  le  Schéma Régional  de  cohérence  Ecologique :  Réservoir  de  biodiversité  des
Préalpes du sud 



et également en ZNIEF Terre 1 Mont Vial Mont brune Le Gourdan :

Cette zone est connue pour présenter des mouvements de terrain, des éboulements, des chutes de pierres, etc. 
Pour mesurer la stabilité du versant étudié et le risque d’éboulement, une étude géologique est nécessaire pour
dimensionner et estimer les ouvrages de confortement éventuels à prévoir (grillage de protection, béton projeté,
confortement par tirants ou ancrages, ouvrage type paravalanche, etc.).

L’activité de PRIMAGAZ sur ce nouveau terrain comprendra principalement :
- un réservoir sous talus de GPL de capacité inférieure à 50 tonnes
- deux postes de distribution (chargement/déchargement) de ce réservoir.

Cette activité est susceptible de générer un trafic annuel des camions citernes GPL : 

 Gros porteurs = 500/an 

 Petits porteurs = 2500/an 

 Le nombre maximal de camions desservant le site sera inférieur à 20/jour et inférieur à 75/semaine. 



Ces installations ne sont  soumises qu’à déclaration au titre  des installations classées pour la protection de
l’environnement.

L’accès au relais-vrac pourra se faire directement sur la RD 6202, par l’aménagement d’un carrefour giratoire.
Puis cet accès se fera par la création d’une voie de desserte.

Les travaux à réaliser sur le site de Malaussène ainsi que la mise en œuvre des activités nécessiteront des
autorisations ou déclarations préalables. L’ensemble des procédures à mettre en œuvre est en cours d’étude par
PRIMAGAZ (acquisition  de  terrain  auprès  de l’ONF et  mesures  associées,  défrichement,  déclaration  ICPE,
permis de construire …). Ces dispositions ne font pas partie de la modification du plan mais sont associées au
projet : elles sont citées à titre indicatif. Les discussions en cours dans le cadre du projet d’acquisition de terrain
auprès de L’ONF et  l’opération  de défrichement font  l’objet  d’un projet  d’accompagnement environnemental
chiffré à 150 000 euros et intégré dans la convention de financement.

2.3 – Financement de la mesure supplémentaire

Le coût de cette mesure supplémentaire a été estimé par PRIMAGAZ à 8 425 131 € (HT) au regard des pré
études réalisées. 

La répartition du financement entre les contributeurs est décrite dans le tableau ci-dessous.

Contributeur Contribution

Etat 1/3

Métropole Nice Cote d'Azur

1/3Conseil Régional Provence Alpes Côte d’Azur

Conseil Départemental des Alpes Maritimes

Exploitant PRIMAGAZ 1/3

Le tiers du financement total apporté par les collectivités locales est réparti comme suit :

 Métropole Nice Cote d'Azur : 55 % 
 Conseil Régional Provence Alpes Côte d’Azur : 30 %
 Conseil Départemental des Alpes Maritimes : 15 %.

3. Démarche réglementaire liée à la mesure supplémentaire  

Cette mesure supplémentaire n’est pas prévue dans le PPRT approuvé le 21/09/2015. Il est donc nécessaire
d’envisager une modification du PPRT, telle que prévue à l’article L.515-22-1 II du Code de l’Environnement :

Article L.515-22-1 (extrait)
II. – Le plan de prévention des risques technologiques peut être modifié suivant une procédure simplifiée si la
modification envisagée ne porte pas atteinte à l'économie générale du plan ou si la portée des mesures qu'il
prévoit est revue à la baisse. Il n'y a pas lieu dans ce cas d'organiser une enquête publique. Une consultation du
public est organisée selon les modalités prévues au II de l'article L. 120-1-1.

L’exploitant est en train d’acquérir les terrains concernés par l’implantation de cette activité sur la commune de
Malaussène et de réaliser les études de faisabilité ad-hoc. Une fois cette maîtrise foncière acquise, l’Inspection
proposera à M. le Préfet de prescrire la modification du PPRT approuvé le 21/09/2015. En parallèle, le projet de
convention tripartite  est en cours de présentation aux instances décisionnaires des autres cofinanceurs (les
collectivités locales). 



Les différentes étapes de la modification du PPRT sont mentionnées ci-dessous :

A terme, une fois le nouveau site en activité sur Malaussène et le site de Carros à l’arrêt, le PPRT de Carros ne
comportera plus que la mesure supplémentaire de délocalisation. Le futur site de Malaussène ne sera soumis
qu’à déclaration au titre de la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement. Il
ne fera pas donc pas l’objet d’un PPRT. 

Les populations sur Carros (bâti résidentiel, activités industrielles et services) ne seront donc plus impactées par
le risque généré par les activités PRIMAGAZ à Carros. Ainsi plus aucune population à Carros ne sera située
dans  une  zone  d’aléa  engendrée  par  un  établissement  classé  SEVESO seuil  haut  et  des  perspectives  de
développement urbain pourront éventuellement être envisagées sur la zone industrielle de Carros à ce moment-
là.



Annexe 2: Plan d’implantation de l’activité PRIMAGAZ à Carros (actuelle) et à Malaussène (envisagée)

Plan d’implantation de l’activité PRIMAGAZ actuelle à Carros



Plan d’implantation de l’activité PRIMAGAZ envisagée à Malaussène (dans le cadre de la mesure supplémentaire)



Annexe 3 : arrêté préfectoral complémentaire du 22/05/2009
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